Analyse de la loi du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire

La création de l’autorité de sûreté nucléaire
La loi accorde à l’autorité de sûreté nucléaire (ASN) des pouvoirs très étendus. Ils devraient être compensés par des garanties équivalentes : que ce soit sur les critères de sélection des membres de l’ASN, sur les règles de fonctionnement (notamment en matière de transparence), sur les moyens de contrôles, les possibilités de recours et de sanction. 

Or, tout cela fait défaut. 
A. Le contenu de la loi
Tout le titre II de la loi (articles 4 à 17) est consacré à l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) définie comme une « autorité administrative indépendante » (art. 4) constituée par un collège de 5 membres (art. 10).
A.1. Le collège de l’ASN

Les articles 10 et 13 définissent le mode de désignation des membres du collège, la durée des mandats, les règles d’incompatibilité et la gestion des conflits d’intérêts. Rappel ci-dessous des principales prescriptions :
Article 10 

L'Autorité de sûreté nucléaire est constituée d'un collège de cinq membres nommés par décret en raison de leur compétence dans les domaines de la sûreté nucléaire et de la radioprotection. Trois des membres, dont le président, sont désignés par le Président de la République. Les deux autres membres sont désignés respectivement par le président de l'Assemblée nationale et par le président du Sénat.

Le mandat des membres est d'une durée de six ans. (…) Nul ne peut être nommé au collège après l'âge de soixante-cinq ans. (…) Le mandat des membres n'est pas renouvelable. (…)

Il ne peut être mis fin aux fonctions d'un membre qu'en cas d'empêchement ou de démission constatés par l'Autorité de sûreté nucléaire statuant à la majorité des membres de son collège ou dans les cas prévus à l'article 13.

Toutefois, le Président de la République peut également mettre fin aux fonctions d'un membre du collège en cas de manquement grave à ses obligations.

Article 13 

Les membres du collège de l'Autorité de sûreté nucléaire exercent leurs fonctions à plein temps. (…) Les membres du collège exercent leurs fonctions en toute impartialité sans recevoir d'instruction du Gouvernement ni d'aucune autre personne ou institution.

La fonction de membre du collège est incompatible avec toute activité professionnelle, tout mandat électif et tout autre emploi public. (…)

Dès leur nomination, les membres du collège établissent une déclaration mentionnant les intérêts qu'ils détiennent ou ont détenus au cours des cinq années précédentes dans les domaines relevant de la compétence de l'autorité. Cette déclaration, déposée au siège de l'autorité et tenue à la disposition des membres du collège, est mise à jour à l'initiative du membre du collège intéressé dès qu'une modification intervient. Aucun membre ne peut détenir, au cours de son mandat, d'intérêt de nature à affecter son indépendance ou son impartialité.

Pendant la durée de leurs fonctions, les membres du collège ne prennent, à titre personnel, aucune position publique sur des sujets relevant de la compétence de l'autorité. Pendant la durée de leurs fonctions et après la fin de leur mandat, ils sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, notamment les délibérations et les votes de l'autorité.

Le président prend les mesures appropriées pour assurer le respect des obligations résultant du présent article. Indépendamment de la démission d'office, il peut être mis fin aux fonctions d'un membre du collège en cas de manquement grave à ses obligations. Cette décision est prise par le collège statuant à la majorité des membres le composant et dans les conditions prévues par le règlement intérieur.

A.2.Les règles de fonctionnement 
Article 11

Le collège de l'Autorité de sûreté nucléaire ne peut valablement délibérer que si au moins trois de ses membres sont présents. Il délibère à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

En cas d'urgence, le président de l'autorité ou, en son absence, le membre qu'il a désigné prend les mesures qu'exige la situation dans les domaines relevant de la compétence du collège. Il réunit le collège dans les meilleurs délais pour lui rendre compte des mesures ainsi prises.

Article 12 

L'Autorité de sûreté nucléaire établit son règlement intérieur qui fixe les règles relatives à son organisation et à son fonctionnement. (…). Le règlement intérieur est publié au Journal officiel après homologation par les ministres chargés de la sûreté nucléaire et de la radioprotection.

A.3. Les missions et prérogatives
L’article 3 (titre I : « dispositions générales ») précise les attributions respectives du gouvernement, des ministres et de l’autorité de sûreté nucléaire. 
Schématiquement : le gouvernement conserve la définition des règles générales en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection mais ne fait qu’homologuer les décisions à caractère technique de l’ASN, et n’intervient pas dans les décisions individuelles, la délivrance des autorisations et des agréments. Les décisions de création, de mise à l’arrêt définitif et de passage en phase de surveillance d’une installation nucléaire de base relèvent de décrets ministériels pris après avis de l’ASN. 
Les ministres chargés de la sûreté nucléaire et le cas échéant de la radioprotection interviennent par ailleurs pour homologuer le règlement intérieur de l’ASN. L’arrêté du 15 décembre 2006 qui porte homologation du règlement intérieur de l’ASN, a ainsi été signé par les 4 ministres suivants : :1/ économie, finances et industrie (Breton)  ; 2/ industrie (Loos) ; 3/ santé (Bertrand); 4/ écologie et développement durable (Olin)
Les attributions de l’ASN en matière de réglementation, de contrôle et d’inspection, de veille radiologique, de gestion des situations de crise, d’information du public… sont précisées à l’article 4. (titre II : « l’autorité de sûreté nucléaire ») :
Article 4 

1° L'Autorité de sûreté nucléaire est consultée sur les projets de décret et d'arrêté ministériel de nature réglementaire relatifs à la sécurité nucléaire.
Elle peut prendre des décisions réglementaires à caractère technique pour compléter les modalités d'application des décrets et arrêtés pris en matière de sûreté nucléaire ou de radioprotection, à l'exception de ceux ayant trait à la médecine du travail. Ces décisions sont soumises à l'homologation des ministres chargés de la sûreté nucléaire pour celles d'entre elles qui sont relatives à la sûreté nucléaire ou des ministres chargés de la radioprotection pour celles d'entre elles qui sont relatives à la radioprotection. Les arrêtés d'homologation et les décisions homologuées sont publiés au Journal officiel.(…)
2° L'Autorité de sûreté nucléaire assure le contrôle du respect des règles générales et des prescriptions particulières en matière de sûreté nucléaire et de radioprotection auxquelles sont soumis les installations nucléaires de base définies à l'article 28, la construction et l'utilisation des équipements sous pression spécialement conçus pour ces installations, les transports de substances radioactives ainsi que les activités mentionnées à l'article L. 1333-1 du code de la santé publique et les personnes mentionnées à l'article L. 1333-10 du même code.
L'autorité organise une veille permanente en matière de radioprotection sur le territoire national.
Elle désigne parmi ses agents les inspecteurs de la sûreté nucléaire mentionnés au titre IV de la présente loi, les inspecteurs de la radioprotection mentionnés au 1° de l'article L. 1333-17 du code de la santé publique et les agents chargés du contrôle du respect des dispositions relatives aux équipements sous pression mentionnés au présent 2°. Elle délivre les agréments requis aux organismes qui participent aux contrôles et à la veille en matière de sûreté nucléaire ou de radioprotection ;
3° L'Autorité de sûreté nucléaire participe à l'information du public dans les domaines de sa compétence ;
4° L'Autorité de sûreté nucléaire est associée à la gestion des situations d'urgence radiologique (…)
Lorsque survient une telle situation d'urgence, elle assiste le Gouvernement pour toutes les questions de sa compétence. Elle adresse aux autorités compétentes ses recommandations sur les mesures à prendre sur le plan médical et sanitaire ou au titre de la sécurité civile. Elle informe le public de l'état de sûreté de l'installation à l'origine de la situation d'urgence, lorsque celle-ci est soumise à son contrôle, et des éventuels rejets dans l'environnement et de leurs risques pour la santé des personnes et pour l'environnement ;
5° En cas d'incident ou d'accident concernant une activité nucléaire, l'Autorité de sûreté nucléaire peut procéder à une enquête technique selon les modalités prévues par la loi n° 2002-3 du 3 janvier 2002 relative à la sécurité des infrastructures et systèmes de transport, aux enquêtes techniques et au stockage souterrain de gaz naturel, d'hydrocarbures et de produits chimiques.

(voir également compléments et précisions aux articles 8-9 ainsi qu’aux articles 29, 31-35 (titre IV relatif aux NB)
B. Quelles garanties en contrepartie ?
B.1. le choix des membres de l’ASN
Les 4 valeurs revendiquées par l’ASN sont la compétence, l’indépendance, la transparence et la rigueur (cf. son règlement intérieur et son site Internet : tapez asn sous google pour voir les 4 mots apparaîtrent).
· la compétence

La loi indique que l’autorité de sûreté nucléaire est constituée d'un collège de cinq membres. Le président de la République en nomme 3 (dont le président), les 2 autres sont désignés par les présidents du Sénat et de l’Assemblée nationale.
Le seul critère de sélection fixé par le législateur est la compétence. L’article 10 précise en effet que les membres du collège doivent être choisis « en raison de leur compétence dans les domaines de la sûreté nucléaire et de la radioprotection». On peut être d’accord ou non, c’est le critère requis par la Loi. 

Le collège de l’ASN a été constitué par le décret présidentiel du 8 novembre 2006 publié au JO du 9 novembre 2006 portant nomination du président et des membres de l’Autorité de sûreté nucléaire.

Le président de la République, Jacques CHIRAC a nommé : 
· André-Claude LACOSTE (président)
· Michel BOURGUIGNON

· Marc SANSON

Le président de l’Assemblée nationale, Jean-Louis DEBRé, a nommé :Marie-Pierre Combes-Comets
Le président du Sénat, Christian PONCELET a nommé : François Barthélémy

Or, si l’on examine la « biographie officielle »
 publiée pour chacun des membres du collège, on constate que celle de Monsieur Marc SANSON ne comporte aucune mention témoignant de quelconques compétences en matière de radioprotection et de sûreté nucléaire. Rappelons que le terme de compétence implique des connaissances théoriques, de l’expérience et une capacité reconnue. Il est clair que la nomination de Monsieur SANSON ne satisfait pas au critère qu’exige la loi. 
En conséquence, la CRIIRAD a saisi le Conseil d’État d’un recours pour excès de pouvoir afin d’obtenir l’annulation du décret présidentiel portant nomination des membres de l’ASN. La demande est en cours d’instruction. Par courrier au Conseil d’État en date du 22 mai 2007, le ministre de l’économie des finances et de l’industrie a transmis ses observations en défense. Dans un courrier en date du 24 mai 2007, le Premier ministre a indiqué au Conseil d’Etat qu’il faisait sienne les observations présentées en défense par le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie. .transmis le recours à Dans sa réponse, l’État 
Conclusion : premier acte réglementaire relatif à l’ASN et première illégalité !

Ce dysfonctionnement est révélateur de la désinvolture avec laquelle les hauts responsables considèrent les textes législatifs qu’ils votent et sont censés faire appliquer. 
Biographie officielle de Marc Sanson

« Né à Saint-Lô (Manche), le 24 juin 1948, Marc Sanson est ancien élève de l'École nationale d'administration (promotion Michel de l'Hospital, 1977-1979), de l'École nationale des Chartes (diplôme d'archiviste-paléographe, 1972) et de l'Institut d'études politiques de Paris (1972).

Marc Sanson a débuté sa carrière en 1972 aux Archives nationales en qualité de conservateur.

De 1973 à 1975, il a effectué son service militaire en coopération à l'Institut français de Téhéran, en Iran et en septembre 1975, il est réintégré aux Archives nationales.

De 1979 à 1983, Marc Sanson a été Administrateur civil au Ministère de l'Intérieur où il a été chargé de mission géographique, puis chargé de mission et sous-directeur par intérim à la direction des affaires politiques, administratives et financières du secrétariat d'Etat chargé des départements et territoires d'outre-mer.

De 1983 à 1985, il a effectué sa mobilité au Conseil d'État.

De 1985 à 1990, Marc Sanson est chargé de mission au Secrétariat général du gouvernement (1985-1988), puis Directeur du cabinet du secrétaire général (1988-1990).

En 1990, il est nommé Maître des requêtes au Conseil d'État (tour extérieur).

De 1992 à 1996, Marc Sanson est Commissaire du gouvernement à la 6eme sous-section du contentieux du Conseil d'État ayant plus particulièrement en charge le contentieux de l'environnement et rapporteur-adjoint auprès du Conseil constitutionnel d'octobre 1994 à octobre 1996.

De 1996 à 1997, il est Directeur de la nature et des paysages au Ministère de l'Environnement.

Depuis 1998, il est en service au Conseil d'État avec plusieurs affectations parallèles : section du contentieux ; section de l'intérieur ; mission d'inspection des juridictions administratives (jusqu'à début 2004).

En 2003, il devient Conseiller d'État avec la même double affectation : section du contentieux ; section de l'intérieur.

Marc Sanson est également membre de la Commission de gestion de la Caisse de retraites du personnel de la Comédie française (depuis 1998).

De 1998 à 2004, il est membre du Conseil d'administration de l'Ecole nationale des Chartes.

De 1999 à 2002, il est rapporteur général de la Commission de déontologie de la fonction publique de l'État.

En 2002, il est rapporteur général de la Commission présidée par M. Bady sur « Le patrimoine historique et la décentralisation ».

De 2003 à 2005 , il est président du Conseil de prévention et de lutte contre le dopage (CPLD).

En 2004, Marc Sanson est co-auteur avec Mme de Salins d'un rapport pour le Ministre de la Culture sur « La transmission du patrimoine historique et la protection des objets mobiliers ».

Marc Sanson a enseigné à l'Ecole nationale d'administration (ENA) (1998), à l'Institut international d'administration publique (I.I.A.P.) (1994), à Sciences-Po, à Paris I (Dess) droit et contentieux de l'environnement et à divers Instituts Régionaux d'Administration (I.R.A). Il a également effectué des missions d'enseignement de droit public et relatives au travail gouvernemental au Togo (pour l'Afrique francophone), à l'ENA du Vietnam, à l'ENA du Laos, en Chine, en Ukraine (années 1990). »

· L’indépendance 
Compte tenu des pouvoirs conférés aux membres de l’ASN en matière de contrôle des activités nucléaires et de définition de leurs règles de fonctionnement, il est crucial d’exiger des garanties en matière d’indépendance et d’absence de conflit d’intérêt. Les décisions prises rétroagissent directement sur les coûts et les bénéfices des installations nucléaires (et bien sûr sur le niveau de sécurité et de protection de notre santé et de notre environnement).
L’un des questions clefs est donc : quelle garantie avons-nous que les 5 personnes qui constituent l’ASN vont travailler pour l’intérêt général, en toute impartialité, qu’elles ne sont liées à aucune des sociétés ou des organismes qu’elles seront amenées à contrôler ? 
Voilà ce que prévoit la loi (article 13) en réponse à cette question de fond : 

« Dès leur nomination, les membres du collège établissent une déclaration mentionnant les intérêts qu'ils détiennent ou ont détenus au cours des cinq années précédentes dans les domaines relevant de la compétence de l'autorité. Cette déclaration, déposée au siège de l'autorité et tenue à la disposition des membres du collège, est mise à jour à l'initiative du membre du collège intéressé dès qu'une modification intervient. Aucun membre ne peut détenir, au cours de son mandat, d'intérêt de nature à affecter son indépendance ou son impartialité. (art. 12) » 

Une lecture rapide pourrait rassurer mais voilà ce que donne la lecture attentive de chacune des phrases  :
1/ le dispositif est basé sur une simple déclaration qui n’est soumise à aucune vérification quant à l’authenticité et l’exhaustivité des renseignements qui y sont portés. Le contrôle préalable par un organisme extérieur comme le Conseil d’Etat ou la Cour des comptes apporterait un autre niveau de garantie.

2/ un contrôle extérieur serait d’autant plus important que les déclarations ne sont pas rendues publiques ! Elles sont seulement mises à disposition… des 4 autres membres de l’ASN !
3/ en outre, la déclaration ne concerne que les 5 années précédant la nomination. Tous les intérêts, emplois, gratifications, participations en relation avec les activités nucléaires qui ont pu se prolonger pendant 10, 20, 30 ans ou plus (mais qui sont intervenus plus de 5 ans avant la nomination) n’ont pas été considérés comme dignes d’intérêt par le législateur qui a décidé que ces informations devaient rester dans l’ombre ; 

4/ de plus, en ce qui concerne les 5 années qui précèdent la nomination, le fait d’avoir détenu des intérêts dans le nucléaire ne pose en fait aucun problème ! La seule chose qui est demandée aux personnes concernées, c’est d’en faire état dans un document écrit confidentiel et interne à l’ASN.
5/ de la même façon, en ce qui concerne les intérêts détenus au moment de la nomination, il n’y a pas nécessairement impossibilité de les conserver pendant le mandat ! Les membres concernés doivent en faire la déclaration et c’est le collège lui-même qui décidera si ces intérêts sont, ou non, « de nature à affecter l’indépendance ou l’impartialité » des personnes concernées. On n’est jamais si bien servi que par soi-même ! N’aurait-il pas été plus simple - et surtout plus sûr – d’interdire purement et simplement la détention d’intérêts dans les activités que l’on doit contrôler et réglementer ? 

6/ enfin, concernant la situation des membres de l’ASN après la fin de leur mandat, aucun contrôle n’est prévu : ils pourront donc recevoir tous les « remerciements » possibles et imaginables pour les éminents services qu’ils auront rendus aux exploitants d’activités nucléaires (en allégeant leurs charges, en les avertissant d’un contrôle, etc). Personne ne s’en souciera !
PS : ajoutons que le peu qui est demandé aux membres de l’ASN ne concerne pas leurs proches : que le conjoint ou les enfants aient un poste de responsabilité dans une activité polluante ou qu’ils obtiennent tout à coup promotions et autres avantages importe peu.

· La transparence

Alors que le titre de la loi du 13 juin qui porte création de l’ASN met en avant le terme de « transparence », voilà ce que l’on peut lire dans le texte de loi et dans le rapport intérieur rédigé en décembre 2006 par les 5 membres de l’ASN : 
1. Loi du 13 juin 2006, article 13 :

 « Pendant la durée de leurs fonctions, les membres du collège ne prennent, à titre personnel, aucune position publique sur des sujets relevant de la compétence de l'autorité. Pendant la durée de leurs fonctions et après la fin de leur mandat, ils sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, notamment les délibérations et les votes de l'autorité. » 

Le président prend les mesures appropriées pour assurer le respect des obligations résultant du présent article. Indépendamment de la démission d'office, il peut être mis fin aux fonctions d'un membre du collège en cas de manquement grave à ses obligations.
2. Règlement intérieur de l’ASN, chapitre « règles de déontologie »
Article 17 : Respect du secret professionnel et devoir de réserve
La révélation d'une information à caractère secret est passible des sanctions pénales prévues aux articles L. 226-13 et L. 432-9 du code pénal.

Les commissaires et les agents de l'ASN sont tenus à une obligation de réserve et de discrétion, notamment en vertu de l'obligation de discrétion professionnelle mentionnée à l'article 26 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Cette obligation impose aux intéressés de ne pas divulguer, hors besoins de service et hormis dans les cas où un droit d'accès aux informations secrètes est reconnu aux tiers, les faits et informations dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions et de ne pas détourner ni communiquer à des tiers des pièces ou documents de service.

Les commissaires et les agents de l'ASN veillent à ne pas diffuser des informations et à ne pas prendre des positions publiques qui puissent porter préjudice à la rigueur, à l'impartialité, à la légitimité et la crédibilité de l'ASN.
Le collège peut entendre un agent de l'ASN qui a mis en cause l'ASN par une prise de position ou une absence de réaction.
Les dispositifs que le collège de l’ASN met en place dans le chapitre « déontologie » ( !) sont particulièrement rétrogrades et répressifs.

En interdisant toute diffusion d’informations ou toute prise de position susceptible de porter atteinte à sa crédibilité, l’ASN va très loin. L’interdiction porte en effet sur la diffusion d’informations, et non pas de rumeurs, de données fausses ou calomnieuses et il ne s’agit pas non plus de la diffusion de données confidentielles, soumises au secret défense. Il suffit que l’information soit susceptible d’écorner l’image de l’ASN, pour que les agents s’exposent à des sanctions. Le règlement intérieur les oblige à passer sous silence toutes les erreurs, dissimulations, malversations et autres dysfonctionnements de l’ASN. Un agent qui ferait état de fautes commises par un membre de l’ASN, est assuré de subir des mesures de rétorsion et s’expose à la perte de son emploi. On peut même lui demander des comptes sur son « absence de réaction » : par exemple, le fait qu’il se taise lorsque l’ASN est critiquée (parce que la critique est fondée) pourra être considéré comme une faute professionnelle. 

L’ASN a choisi de construire sa crédibilité sur la censure de tout ce qui pourrait conduire les citoyens à s’interroger sur sa rigueur, son impartialité sa légitimité ou sa crédibilité. 

L’analyse de ces prescriptions est très instructive, surtout si on les replace dans le contexte général du droit et de ses évolutions récentes. 
Le cadre juridique général : les droits et devoirs des fonctionnaires sont définis dans la loi du 13 juillet 1983, dite loi Le Pors. On trouve dans ce texte des articles relatifs aux obligations de réserve des fonctionnaires mais également des prescriptions relatives aux droits à l’information des citoyens. Ainsi l’article 27 : « les fonctionnaires ont le devoir de satisfaire aux demandes d’information du public (...) ». Il est intéressant (et préoccupant) de constater que les membres de l’ASN ont considéré qu’il était indispensable de rappeler dans leur règlement intérieur les obligations légales des fonctionnaires (qui s’appliquent de toute façon) mais en ne sélectionnant que celles qui obligent au secret !

L’évolution en cours : 
- l’adoption de textes qui devraient obliger l’État à mieux respecter les droits des citoyens en matière d’accès à l’information et de participation aux décisions relatives à l’environnement. Cf par exemple la convention Aarhus entrée en vigueur (si l’on peut dire) en France en 2002.
- la multiplication des demandes pour la mise en œuvre d’une protection juridique des lanceurs d’alerte (voir par exemple l’ouvrage d’A. Cicolella et D. Benoît Browaeys « Alertes santé » ; ou les essais d’adaptation du Lincoln Act ou du whistleblower Protection Act)
Avec une mise en exergue de la transparence, on aurait espérer le mise en place de dispositifs pilotes comme ils commencent à voir le jour dans certaines entreprises, avec l’édiction de clauses de conscience. Il n’en est rien, bien au contraire.
Que la première préoccupation du collège de l’ASN soit, non pas d’appeler les agents à respecter les droits des citoyens et à permettre une certaine expression critique, mais d’édicter des clauses quasi abusives afin de tout verrouiller en dit long sur ce qui se met réellement en place sous couvert de « transparence ».

B.2. L’absence de contrôle et la quasi-impunité
Qui va contrôler le travail de l’ASN ?

La loi prévoit seulement (article 7) que « L'Autorité de sûreté nucléaire établit un rapport annuel d'activité qu'elle transmet au Parlement, qui en saisit l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, au Gouvernement et au Président de la République. A la demande des commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat ou de l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, le président de l'Autorité de sûreté nucléaire leur rend compte des activités de celle-ci. »

Quand on a lu les rapports d’activité des organismes comme l’IRSN, l’ASN ou l’ANDRA, on sait qu’ils s’apparentent plus à des documents publicitaires qu’aux conclusions d’un audit externe.

N’est guère plus rassurant le fait que le président de l’ASN, André-Claude LACOSTE, doive, le cas échéant, « rendre compte » de l’activité de l’ASN à des commissions du Parlement ou de l’OPECST. Tout d’abord parce que la composition et le fonctionnement de ces commissions n’incitent guère à l’optimisme, ensuite parce que nous avons pu constater avec quel aplomb Monsieur LACOSTE était capable de mentir publiquement et avec aplomb, y compris dans des salles de l’Assemblée nationale, sur le contenu de la réglementation qu’il lui incombe pourtant de faire appliquer et ce, pour le plus grand profit des exploitants nucléaires. 
Quant au gouvernement, la loi ne lui accorde aucun pouvoir de contrôle. Et voudrait-il le faire qu’il n’en aurait pas les moyens. En effet, avec quels outils, quelles compétences pourrait-il vérifier le fonctionnement de cette structure sachant que l’information ne pourra venir que de l’ASN qui se trouve désormais en situation de quasi-monopole, que toutes les données susceptibles d’altérer la légitimité et la crédibilité auront été préalablement gommées et qu’à de rares exceptions, les ministres ne disposent plus de services à même d’élaborer des analyses alternatives à celle de l’ASN ou de soumettre ses dossiers à un examen critique.

Qui peut sanctionner l’ASN ?
La mise en œuvre de sanctions est prévue... mais par les membres du collège eux-mêmes ! : 
« (...) il peut être mis fin aux fonctions d'un membre du collège en cas de manquement grave à ses obligations. Cette décision est prise par le collège statuant à la majorité des membres le composant et dans les conditions prévues par le règlement intérieur. » (art. 12). 
Précisons que le règlement intérieur est établi par les membres du collège eux-mêmes.

La seule autre possibilité de sanction est dévolue au président de la République. Elle ne figurait pas dans le projet initial et a été ajoutée par les parlementaires.

Le fait que le premier acte du Président de la République a été de nommer quelqu’un d’incompétent à l’ASN, et ce en violation des prescriptions de la loi, n’est guère encourageant En effet, que cette irrégularité ait été commise par ignorance ou à dessein, elle augure mal de sa capacité à sanctionner un « manquement grave » de la part des membres de l’ASN. 
Et à ce propos, encore faudrait-il savoir ce qu’est un « manquement grave ». Les manquements bénins ou modérés resteront impunis. Si un membre de l’ASN reçoit 1 000 euros pour passer sur une « petite » faute d’AREVA doit-on considérer qu’il s’agit un manquement véniel ? A partir de quel montant le manquement pourra-t-il être qualifié de « grave » ? Quand la malversation atteindra 10 000, 100 000 euros, plus  ?
Tout cela, bien sûr, dans l’hypothèse où les manquements pourraient être identifiés. Compte tenu du monopole dont bénéficie l’ASN et du verrouillage qu’il a instauré avec son règlement intérieur, les possibilités sont excessivement restreintes. 









�  Cf. ci-après en annexe.





